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SEANCE DU 28 SEPTEMBRE 2015 

COMPTE RENDU AFFICHE LE : 1 OCTOBRE 2015 

DATE DE CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL : 21 SEPTEMBRE 2015 

NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX EN EXERCICE AU JOUR DE LA 
SEANCE : 73 

RECU AU CONTRÔLE DE LEGALITE LE : 5 OCTOBRE 2015 

 
 

PRESIDENT : M. COLLOMB Gérard 

SECRETAIRE ELU : Mme HAJRI Mina 

PRESENTS : M. COLLOMB, M. KEPENEKIAN, Mme BRUGNERA, M. SECHERESSE, Mme AIT MATEN, 
M. BRUMM, Mme GAY, M. CORAZZOL, Mme BOUZERDA, M. GIORDANO, Mme CONDEMINE, M. 
CLAISSE, Mme DOGNIN-SAUZE, M. DURAND, Mme REYNAUD, M. LE FAOU, Mme RIVOIRE, Mme 
RABATEL, M. CUCHERAT, Mme BESSON, M. GRABER, Mme FRIH, M. DAVID, Mme NACHURY, M. 
FENECH, Mme LEVY, M. BLACHE, Mme BALAS, M. LAFOND, Mme ROUX de BEZIEUX, Mme 
SERVIEN, Mme BLEY, M. PHILIP, Mme CHEVALLIER, Mme ROLLAND-VANNINI, M. MALESKI, M. 
KISMOUNE, Mme PICOT, M. BRAILLARD, M. BERAT, M. TOURAINE, M. COULON, Mme BURILLON, 
M. PELAEZ, M. LEVY, M. RUDIGOZ, Mme MANOUKIAN, M. JULIEN-LAFERRIERE, Mme HAJRI, Mme 
SANGOUARD, M. HAVARD, M. TETE, M. KIMELFELD, Mme PALOMINO, M. GEOURJON, Mme 
TAZDAIT, M. GUILLAND, Mme de LAVERNEE, M. ROYER, M. BROLIQUIER, Mme BAUGUIL, M. 
HAMELIN, Mme PERRIN-GILBERT, Mme GRANJON, M. REMY, M. BERNARD, Mme MADELEINE, Mme 
BAUME 

ABSENTS EXCUSES ET DEPÔTS DE POUVOIRS : Mme BERRA (pouvoir à Mme de LAVERNEE), Mme 
FONDEUR (pouvoir à M. COULON), Mme HOBERT (pouvoir à M. CUCHERAT), Mme FAURIE-GAUTHIER 
(pouvoir à M. RUDIGOZ), M. BOUDOT 

ABSENTS NON EXCUSES :  
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2015-1316 - TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES – 
SUPPRESSION PARTIELLE DE L’EXONERATION DE 
DEUX ANS DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES, 
RECONSTRUCTIONS ET ADDITIONS DE CONSTRUCTION 
A USAGE D’HABITATION (DIRECTION DES FINANCES) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 7 septembre 2015 par lequel M. le Maire 
expose ce qui suit : 

 
L’article 1383 du Code Général des Impôts prévoit que les 

constructions nouvelles, reconstructions et additions de constructions à usage 
d’habitation sont exonérées de taxe foncière sur les propriétés bâties durant les 
deux années qui suivent celle de leur achèvement. 

 
Ce même article dispose, en son alinéa 5, que les communes et 

groupements de communes à fiscalité propre peuvent, par délibération, supprimer, 
pour la part de taxe foncière qui leur revient, cette exonération, soit totalement 
pour l’ensemble des immeubles, soit partiellement uniquement pour ceux non 
financés au moyen de prêts aidés de l’Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants 
du Code de la Construction et de l'Habitation ou de prêts visés à l'article              
R. 331-63 du même Code.  

 
Compte tenu du contexte contraint des finances locales lié à une 

baisse historique des dotations de l’Etat et dans le but d’harmoniser la situation 
entre les contribuables propriétaires de logements neufs et de logements anciens 
sur le territoire de la commune, il vous est proposé de supprimer cette 
exonération, à partir de 2016, pour les constructions nouvelles qui ne sont pas 
financées au moyen de prêts aidés par l’Etat ou de prêts conventionnés. Cette 
exonération pour les constructions aidées est, en revanche, maintenue. 

 
Vu l’article 1383 du Code Général des Impôts ;  
 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation ; 
 
Ouï l'avis de la commission Finances, Commande Publique, 

Administration générale ; 
 

DELIBERE 

 
1. La suppression, à compter des impositions 2016, de l’exonération 

de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de constructions en ce qui concerne les 
immeubles à usage d’habitation qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés 
de l’Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du Code de la Construction et de 
l'Habitation ou de prêts visés à l'article R. 331-63 du même Code, est approuvée.  

 
 
 



Ville de Lyon – Conseil municipal du 28/09/2015 – Délibération  n° 2015/1316  - Page 3 

 

2. M. le Maire est chargé de notifier cette décision aux services 
préfectoraux.  

 
 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, l’Adjoint délégué, 

R. BRUMM 


